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Cycle de la législation 
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Objective: 

Réduction des 

coûts de conformité 

Estimation ex ante des coûts 

de conformité pour chaque 

projets de loi 

Evaluation du loi 

après 3�5 années 

Validation de 

l�estimation ex ante 

après deux années 

Documentation des coûts de 

conformité   



Définition: coûts de conformité 
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Ce qui ne compte pas 

Effet sur l�économie générale 
comme: 
- Conséquences sur la 
compétitivité et la croissance 
- Conséquences sur des décisions 
de investissement 

Impôts, contributions sociales 

Bénéfices du loi 

  

 

Coûts des obligations  
fondamentales,  
p. ex. installation 
d�un filtre à particules 

Charges administratives: Coûts des 
obligation d�information  
p. ex. preuve de l�installation effectuée 

Ce qui compte pour des 
coûts de conformité 
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Gesamt (7,4 Mrd. EUR) Wirtschaft (6,2 Mrd. EUR) Verwaltung (0,4 Mrd. EUR) Bürger Sachkosten (0,8 Mrd. EUR)

Loi I relative à 
l‘allègement de la 

bureaucratie 

Péage
voitures de 
tourisme

Processus de 
passation de 

marchés en ligne

Réglementation thermique

SMIG

Loi relative à l‘allègement des cotisations 
d‘assurance-maladie obligatoire 

Plafonnement de la
hausse du loyer

Loi II relative à 
l‘allègement de la 

bureaucratie

Charges de réalisation annuelles (jusqu‘en septembr e 2016)

Au total (7,4 milliards d‘euros) Economie (6,2 milliards d‘euros) Administration (0,4 milliards d‘euros) Citoyens : coûts matériels (0,8 milliards d‘euros)


